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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

En s'appuyant sur l'exemple du travail forcé imposé à la minorité Ouighours en Chine, le
sénateur Carlo Sommaruga (ps, GE) a déposé une motion qui vise l'interdiction de
l'importation de marchandises issues du travail forcé. Il préconise la mise en place
d'un guichet qui recouperait les informations des institutions internationales, des
centre de recherche et des acteurs privés pour permettre une vérification par
l'intermédiaire des douanes suisses. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Dans un premier temps, il a rappelé
l'engagement de la Suisse, à l'échelle internationale, en matière de responsabilité
sociétale des entreprises. Il a notamment cité l'appartenance de la Suisse à l'OIT,
l'implémentation du contre-projet indirect à l'initiative populaire pour des
multinationales responsables, ou encore l'organisation d'ateliers sur le devoir de
diligence en partenariat avec les chambres de commerces. Dans un deuxième temps, il
a estimé que la mise en application de la motion serait difficile, voire impossible. Il a
indiqué qu'il n'était pas possible pour la Suisse de contrôler les conditions de
production à l'étranger. Puis, il a pointé du doigt l'insécurité juridique et
l'incompatibilité avec les recommandations de l'OMC.
La Commission de politique extérieure du Conseil des Etats (CPE-CE) s'est alignée sur
les arguments du Conseil fédéral. Elle a recommandé un rejet de la motion par 8 voix
contre 4. En plus des arguments du Conseil fédéral, la majorité de la CPE-CE a proposé
d'attendre la publication de la stratégie relative à la Chine du Conseil fédéral avant de
traiter des questions relatives au travail forcé. Une minorité, emmenée par des
parlementaires socialistes et verts, a proposé l'adoption de la motion. 
En chambre, la motion a été rejetée par 26 voix contre 13. Le camp rose-vert n'a pas su
convaincre au-delà de ses membres. 1

MOTION
DATUM: 03.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CE, 2020, p.1043; BO CE, 2021, pp.55 s.; Communiqué de presse CPE-CE du 05.02.2021; Rapport CPE-CE du
04.02.2021
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